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Rapport présenté nu Grand Conseil le tS janvier i879 
sur le projet de loi accordant au Conseil d'Etat un 
crédit de 90,000 fr. pour venir en aide uxx ouvriers 
genevois de la fabrique victimes de la crise indus¬ 
trielle. 


Messieurs les Députés, 

Dans le courant de Tannée 1878, le Conseil d'Etat, 
par une série d arretés, a procédé à la fermeture 
définitive des chantiers nationaux. Des nécessités bud¬ 
gétaires, les abus causés par cette institution, et la 
perspective d’une reprise dans nos industries natio¬ 
nales, motivèrent cette mesure, rigoureuse peut-être 
à Tégard de quelques citoyens, mais vivement récla¬ 
mée par Topinion publique. C’est au commencement 
de septembre que le reste de 400 hommes, dont au 
début de la crise, soit en 1873, le noyau était de 50 à 
peine, fut licencié moyennant une indemnité équivalant 
à un mois de travail. 

Le 11 du même mois, le Grand Conseil reçut une 
pétition recouverte de 68 signatures et réclamant contre 
cette décision administrative. Sur ce nombre, 6 ouvriers 
avaientété renvoyés par mesure disciplinaire, lOavaient 
quitté volontairement les chantiers en recevant une 
bonification; 30 n’appartenaient plus à la fabrique de¬ 
puis plusieurs années; quelques-uns étaient âgés de 
60, 65, 75 ans même. 

Dans la discussion sur le compte rendu de gestion, 
un de nos honorables collègues, tout en regardant la 


suppression des chantiers comme intempestive, de¬ 
manda au Conseil d'Etat de faire son possible pour aider 
ces citoyens, presque tous pères de famille. 

Le Conseil d’Etat en entier accepta la responsabi¬ 
lité de la mesure; il déclara qu'il n’abandonnerait point 
nos concitoyens malheureux, mais que les chantiers 
nationaux étaient jugés le plus mauvais moyen de 
venir à leur secours. Du reste, en pareil cas, l’initia¬ 
tive individuelle devait s’exercer; un comité pourrait 
organiser des loteries, des bazars, ou bien placer les 
ouvriers sans occupation en qualité de commis, d’em¬ 
ployés, etc., dans des maisons de notre ville. 

Il put rappeler à cette occasion que le département 
des travaux publics, dans l’adjudication des roules du 
Vallon et des Acacias, avait imposé aux entrepreneurs 
l’obligation d’accepter seulement des ouvriers genevois 
et employait lui-même comme manœuvres pour l’ar¬ 
rangement des abords de la ville 15 à 20 de ces ci¬ 
toyens. 

Malheureusement la stagnation des affaires, en dépit 
de bien des espérances, n’était pas près de cesser. Dès 
lors, bon nombre d’ouvriers de la fabrique ont été placés, 
d'autres ont émigré à Paris, Lyon. Besançon, mais 
plusieurs végètent en proie à la misère. 

Dans sa séance, du 4 janvier^ le Grand Conseil a 
entendu la lecture d'une autre pétition émanant de 95 
personnes. Les signataires,en présence de la crise persis¬ 
tante, sollicitent la faveur d’obtenir l’exécution de tra¬ 
vaux d'intérêt public par lots ou à la tâche, sous la 
direction de ceux d'entre eux qu’ils estiment capables 
de mener la besogne 'à bien. Tout en rendant justice 
aux elTorts dévoués de la commission chargée par le 
Conseil d’Elat d’étudier les moyens de conjurer les 
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effets d'une crise aussi prolongée, ils estiment que les 
besoins actuels réclament une prompte satisfaction. 

Plutôt que de recourir à la bienfaisance privée, à la 
mendicité, ou à la ressource précaire des chantiers na¬ 
tionaux, tels qu’ils existaient en dernier lieu, ils de¬ 
mandent que l'Etat leur confie la construction ou la 
rectification de certaines voies cantonales ; ainsi les 
routes de Bernex-Laconnex, Bellevue, Collex-Bossy, 
Chêne-Bourg, Vandœuvres et Grange-Colomb. Dans ce 
but, ils s'organiseraient en collectivités jouissant du 
bénéfice que réalisent les entrepreneurs. Ils rapjiellent 
à cet égard que ce mode a prévalu dans la démolition 
des fortifications et s’engagent à rémunérer d’une ma¬ 
nière équitable, selon leur conduite et leur bonne 
volonté, ceux de leurs collègues moins bien partagés 
au point de vue des forces physiques. 

Il n’est pas sans intérêt de vous soumettre à cet 
égard quelques détails statistiques. 

La pétition, vous le savez, est recouverte de 91 si¬ 
gnatures. 

129 signataires nappartiennent pas à la fabrique, ce 
dont la plupart témoignent eux-mêmes par l’indication 
de leurs professions. 

10 sont trop âgés ou ont contracté trop d'habitudes 
pour prétendre à être employés de nouveau soit dans 
un atelier, soit dans des travaux de roules. 

3 autres sont actuellement placés. 

36 seulement se sont inscrits au bureau de placement, 
et, d'après l’indication de l'employé de ce bureau, un 
certain nombre d’entre eux auraient dès lors trouvé de 
l'occupation. 

Quoi qu’il en soit, vous avez, dans la même séance 
renvoyé l’examen de la requête au Conseil d’Etat, sur 
le préavis de la Commission des pétitions. 


D'après le discours de l’iionorable rapporteur, cette 
commission approuve le Conseil d'Etat d’avoir décidé 
la fermeture des chantiers nationaux et n’en demande 
pas la réouverture. Mais, sachant que ce corps a insti¬ 
tué une commission destinée à procurer du travail aux 
ouvriers indigents, elle propose de remettre la solution 
de la difficulté au pouvoir exécutif, plus compétent que 
tout autre pour chercher un remède à la situation. 

Les arguments produits au courant de la discussion 
s’inspirent de deux ordres d’idées. Les orateurs furent 
unanimes, il est vrai, à reconnaître l'urgence d’une 
décision, car bon nombre d’ouvriers se trouvent sans 
travail, sans ressource, dans une indigence al>solue, et 
tout délai entraînerait des retards fâcheux et inutiles. 

Le renvoi à la commission du budget, proposé par 
le Conseil d’Etat, ayant été écarté de prime abord, cer¬ 
tains députés demandèrent que la motion de M. Gam- 
pert fût appuyée par vous d’un préavis favorable. 
Dans leur pensée, les travaux extraordinaires prévus 
dans le projet de budget pourraient être exécutés par 
les pétitionnaires qui sollicitent non le rétablissement 
des chantiers, mais l'exécution des travaux dont ils 
partageraient collectivement les bénéfices. Il est, ajou¬ 
taient-ils, dans les attributions de l'Etat de chercher à 
réaliser ces vœux. 

D’autres orateurs firent les observations suivantes. 
Il était nécessaire que ceux qui s’étaient engagés à 
procurer de l’ouvrage aux ouvriers fournissent les 
moyens d'en donner, et que le Grand Conseil, s'il vou¬ 
lait entrer dans cette voie, allouât d’avance une somme 
^ussi considérable que possible. 

D'ailleurs, la proposition d’un préavis favorable 
était contraire aux traditions, bien que la commission 




envisageât le renvoi comme impliquant un préavis do 
cette nature. Il convenait donc, à teneur du règlement, 
de laisser au Conseil d’Elat sa pleine et entière liberté 
d'action, car il pourrait trouver un moyen de répondre 
aux vœux des pétitionnaires plus avantageux que le 
système indiqué par eux. —Cette manière de voir pré¬ 
valut. En résumé, l’institution des chantiers nationaux 
était formellement condamnée au sein du Grand Con¬ 
seil, et notre devoir était d’étudier toute autre combi¬ 
naison de nature à faciliter l’accomplissement de cette 
tâche délicate. Cejour-là, Messieurs, vous avez confirmé 
la justesse des réflexions que le Conseil d’Etat sou¬ 
mettait récemment à vos prédécesseurs. 

Dans son rapporta l'appui du projet de loi sollicitant 
du Grand Conseil divers crédits supplémentaires, rap¬ 
port présenté le 18 septembre 1878, il formulait eu ces 
termes son opinion sur les chantiers nationaux. 

» Si les chantiers nationaux, au moment où la crise 
industrielle sévissait de la manière la plus intense sur 
les ateliers genevois, ont pu paraître le moyen le plus 
efficace et le plus prompt de soulager bien des infortunes, 
nous avons constaté que, dès lors, l’opinion publi¬ 
que s’est complètement modifiée à cet égard. Dans le 
cas, malheureusement toujours probable, d’une nou¬ 
velle crise, conviendra-t-il de recourir à cette mesure 
extrême dont les effets déplorables sont trop nom¬ 
breux et trop réels ? Nous ne le pensons pas. Le Grand 
Conseil devra, selon nous, dans une semblable éven¬ 
tualité, étudier toute autre combinaison capable d’assu¬ 
rer à l’ouvrier, victime de la stagnation des affaires, 
un travail en rapport avec ses connaissances et ses 
aptitudes. Après les expériences lâcheuses qui ont été 
faites depuis 1848, il semble préférable de laisser à 
l’initiative privée le soin d’apporter un remède à la 
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situation créée par les circonstances économiques. Un 
Comité, formé de citoyens appartenant à toutes les clas¬ 
ses et à toutes les opinions, ne serait-il pas mieux placé 
pour accomplir cette tâche que l’Etat, dont les autres 
industries pourraient, elles aussi, dans une période de 
malaise, réclamer l’assistance en vertu d’une sorte de 
droit au travail? Dans une pensée de bienfaisance, le 
Grand Conseil voterait peut-être un subside destiné 
à procurer aux ouvriers inoccupés un travail en rap¬ 
port avec ce qu’ils sont capables de faire, et à renou¬ 
veler, sur une plus large échelle, l’essai qu’une sec¬ 
tion du Comité de 1877 avait tenté, non sans succès, 
dans de modestes proportions. Mais il va sans dire 
que, dans aucun cas, l'Etat, à défaut de l’initiative 
individuelle, ne pourrait se constituer entrepreneur 
ou chef d’industrie. » 

« Exprimons le vœu qu’une reprise sérieuse des 
affaires mettra fin à nos sacrifices et que le Grand 
Conseil n’aura pas h prendre des mesures dictées par 
une impérieuse nécessité. » 

Malheureusement, ces prévisions ne se sont pas 
réalisées. La reprise des affaires industrielles qui 
s’était fait sentir dans le courant de l’automne et qui se 
manifeste ordinairement dans nos ateliers durant les 
deux derniers mois de l’année, a bientôt pris fin. 

Quant à l’organisation de travaux de routes en col¬ 
lectivité, par lots ou à la tâche, on nous permettra de 
dire ce que nous en pensons. Sans doute le projet de 
budget prévoit une série de travaux extraordinaires à 
exécuter en 1879. Ils seront soumis, comme c’est tou¬ 
jours le cas, à des adjudications publiques, auxquelles 
peuvent participer tous les entrepreneurs genevois ou 
suisses. Si quelques ouvriers, présentant des garanties 
d’intelligence et de moralité, offrant la caution ordi- 




— 9 — 


naire, et pouvant encourir, par leurs habitudes labo¬ 
rieuses, une responsabilité sulTisante, constituaient 
une sorte de société civile et soumissionnaient aux 
mêmes conditions que les autres concurrents, le 
Conseil d’Etat pourrait examiner dans quelles limites 
il lui conviendrait de favoriser une pareille tentative. 
Mais la proposition de deux de nos collègues, plus 
large quanta l'application, soulève des objections assez 
nombreuses. 

Dans la pratique, elle est un retour direct à l'insti¬ 
tution des chantiers nationaux: et à ce point de vue, 
elle se concilierait diiïicilement avec l’intention nette¬ 
ment exprimée par le Grand Conseil d’arriver, dans 
la mesure du possible, à l'équilibre du budget. En effet 
une collectivité de .‘îO ouvriers de la fabrique, par exem¬ 
ple, dont la plupart sont physiquement incapables de 
remplacer un manœuvre même médiocre, ne pourra 
jamais diriger et exécuter la construction d'une route 
aussi rapidement et au môme prix qu’un entrepreneur. 
L’Etat devra faire des conditions plus avantageuses, 
augmenter de moitié ou doubler le prix du forfait sans 
espérer une meilleure facture. Il se verra forcé, quoi 
qu’on en dise, de remettre à l'ingénieur cantonal et, 
sous les ordres de celui-ci, à des conducteurs habiles, 
la surveillance des travaux. L’expérience est faite 
à cet égard depuis 1848 ; la démolition des forti¬ 
fications a prouvé qu'à l'exception d’un petit nombre 
d’individus intelligents ou peu scrupuleux, ce système 
réserve aux ouvriers presque tous les inconvénients 
du chantier national. 

D’ailleurs, dans ces organisations, l’ordre ne règne 
pas toujours ; tel travailleur, n'écoutant d'autre vo¬ 
lonté que la sienne, quitte sa besogne sans motif, 
n’observe pas une sobriété bien exemplaire, réalise 
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des gains fort modiques, et compromet souvent les 
elïorts doses camarades mieux disposés. Enfin, n'ou¬ 
blions pas, Messieurs, que Pimmense majorité de nos 
concitoyens, forcés de chercher là les moyens de vivre, 
ne peuvent plus rentrer dans les ateliers où ils trou¬ 
veraient à se caser. La main, habituée au rude labeur 
de la pelle et de la pioche, devient inhabile aux tra¬ 
vaux délicats de l'horlogerie et de la bijouterie. La 
carrière, autrefois lucrative, où l’avenir laissait peut- 
être entrevoir des jours meilleurs, leur est impitoya¬ 
blement fermée. Et, pour qu’on no nous accuse pas 
d’assombrir le tableau de gaîté do cœur, nous pour¬ 
rions citer, à Pappui de cette remarque, des exemples 
trop récents. Ainsi le secrétaire du bureau de place¬ 
ment pour les ouvriers, dans une lettre de renseigne¬ 
ments qu’il nous adressait, ajoutait cette rétïexion : 
t Parmi les ouvriers qui relèvent directement de la 
fabrique, nous en eussions placé davantage dans leurs 
anciens emplois, si leurs aptitudes Peussent permis, 
ce qui n’est pas le cas malheureusement. » 

fl y a donc mieux à faire que do penser aux tra¬ 
vaux de terrassement, et il faut chercher ailleurs le 
remède à une situation aussi déplorable. 

Après la fermeture des chantiers, le Conseil d'Etat, 
sur diverses réclamations, se préoccupa de parer au 
manque d’ouvrage par un système plus conforme aux 
moyens intellectuels et aux goûts de notre population. 
Au commencement d’octobre, MM. Greiner et Morier, 
représentant un groupe de sociétés genevoises, lui 
demandèrent de s’occuper sans délai de la position 
des ouvriers de la fabrique. Cette lettre fut aussitôt 
l’objet d’une décision spéciale. Dans s!i séance du 
lo octobre, le Conseil d’Etat désigna une Commission 
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de 17 citoyens, chargés d'étudier les moyens pratiques 
de procurer du travail aux ouvriers de la fabrique, 
victimes de la crise industrielle. 

La Commission, autorisée à s'adjoindre les personnes 
qu'elle jugerait capables de la seconder, compta bientôt 
32 membres environ. Elle se mit immédiatement à 
l’œuvre et eut à discuter quatre propositions éga¬ 
lement intéressantes émanant de son sein et renvoyées 
à l’examen de quatre souS'Commissions. 

Les voici dans leur ordre chronologique : 

Institution d’un bureau de placement pour les 
ouvriers; 

2‘’ Proposition de M. Eberhardt, négociant gene¬ 
vois, d'introduire dans notre ville la fabrication de 
Particle de Paris, et notamment du papier-dentelle, 
de la lanterne vénitienne, etc.; 

8° Proposition de M. J.-B. Maréchal, député, pour 
l'industrie du lacet et du cordon; 

4“ Proposition de M. Schuckhardt, horloger, con¬ 
cernant la fabrication de la pendule de voyage. 

Nous indiquerons, aussi brièvement que possible, 
les résultats de l’activité de la Commission. Mais, aupa¬ 
ravant, le Conseil d’Etat tient à donner un témoignage 
public de satisfaction et de reconnaissance aux citoyens 
qui ont accepté ce mandat de haute confiance et fourni 
une nouvelle preuve de leur dévouement aux inté¬ 
rêts du pays. Vous vous associerez, Messieurs, nous 
n’en doutons pas, à ce témoignage dans la pensée que, 
grâce à leur initiative, le Conseil d’Etat a pu vous 
présenter aujourd’hui le projet de loi soumis à vos 
délibérations. 
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A) Comité de placement pour les ouvriers. 

La sous-commission, s étant constituée en un comité 
spécial, a commencé immédiatement son œuvre, et 
Ton peut aftirrner qu’elle a réussi. Grâce au zèle de 
son bureau, elle a promptement installé dans des 
locaux mis obligeamment à sa disposition, un employé 
chargé de recevoir les inscriptions, de faire les recher¬ 
ches et de répondre à toutes les demandes de rensei¬ 
gnements. Il convient d'ajouter qu'elle a élargi son cadre 
et admis des ouvriers sans distinction de professions 
ou de nationalité. 

En résumé, elle a inscrit à ce jour 399 ouvriers sans 
travail, de 20 à 30 ans. Ceux-ci se subdivisent en 72 
professions différentes, dont 15 ressortissent à la 
fabrique avec 137 individus, soit 122 Genevois, 10 
Suisses d’autres cantons et 3 étrangers. 
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Tablean des ouTriers inscrits d'après lenr profession 


PROFESSIONS 

Genevois. 

Suisses 

d’anues cand 

j 

Total. 

Monleurs de boîtes. 

22 

_ 

i _ 

22 

Horlogers. 

15 


1 

23 

{Bijoutiers. 

20 

1 1 

1 

21 

Boîtes à musique. 

9 



9 

Fondeurs, dégrossisseurs. 

6 


1 

7 

Guillociieurs 

3 


i 

4 

jChaînistes. 

2 

1 ~ 


3 

Peintres sur émail. 

1 

1 — 

1_ 

j 

1 

Emailleurs. 

3 

1 _ 

1 

3 

Graveurs. 

13 

1 

' 1 

15 

Faiseurs de ressorts. 

15 

— 

— 

15 

» de joyaux. 

3 

— 

— 

3 

Gaîniers. 

6 

-: 

— 

6 

Frappeurs-bijoutiers. 

1 

— 

— 

1 

Autres branches de l’horloge"®. 
(Total de la fabrique : 137) 

3 


1 

4 

Commis. 

8 

3' 

2 

13 

Comptables. 

4 

2 

1 

7 

Garçons de magasin. 

5 

4 

2 

11 

Colporteurs. 

1 

— i 

— 

1 

Portiers. 

— 

2| 

— 

2 

Jardiniers. 

4 

4I 

1 

9 

Garçons de café. 

— 

3 ' 

3 

6 

Voituriers-cochers. 

2 ; 

4 I 

1 

7 

Serruriers et maréchaux 

5 


3 

13 

Mécaniciens (gros et pet.) 

8 

3 

1 

12 

Menuisiers. 

7 

2 

4 

13 

Charrons. 

2 

_ 


2 

1 Peintres, plâtriers, etc. 

6 

6 

5 

17 

1 Boulangers. 

1 

7 

2 

10 

H A reporter : 

175 

55 

30 

260 
























— 14 — 


PROFESSIONS 


1 Report : 

Pâtissiers. 

: Métiers divers : 

'photographes 
Fabricant de vis. 

: Tonnelier-brasseur. 
'Faiseur de limes. 
Charpentiers. 
Imprimeur-lithographe. 
.Matelassier. 

Colleur de papiers peints. 
Fontainier. 

Cuisiniers. 

Relieur. 

Corroyeur. 

Savonnier. 

Chapelier. 

Chocolatier. 

Compositeur. 

Carrossier. 

Maçons. 

'Coiffeur. 

Tanneurs. 

Graveur sur bois. 
Couvreurs. 

Tourneur sur bois. 
Charretier. 

;Ferblantiers. 
i Boucher. 

Berger-fruitier, 
j Fondeurs. 

Sellier. 

j A reporter : 


ers 

Suisî 

d’autres 

M 

Total. 

175 

55 

30 

260 

1 

3 

1 

5 

I 

2 

1 

4 

1 

— 

— 

1 

— 

1 

1 

1 

1 

3 

6 

4 

13 

— 

1 

— 

1 

— 

1 

— 

1 

1 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

— 

2 

— 

1 

— 

1 

1 

— 

— 

1 

— 

— 

t 

1 

— 

1 

— 

1 

— 

— 

1 

1 

— 

— 

1 

t 

1 

— 

— 

1 

1 

_ 

1 

2 

1 

— 

— 

1 

1 

— 

1 

2 

— 

1 

— 

1 

— 

2 

— 

2 

1 

— 

— 

1 

— 

— 

1 

1 

— 

2 

— 

2 

— 

1 

— 

1 

— 

1 

— 

1 

— 

1 

1 

2 

— 

1 

— 

1 

188 

82 

45 

315 
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PROFESSIONS 

Genevois. 

-■;-• 

Suisses 
d’auirts cantJ 

Etrangers. ' 

Total, i 

Report : 

: 188 

82 

45 

31o' 

Tailleur. 

: ^ 

— 

1 — 

1 ' 

1 

Découpeur en marquetterie. 

; — 


1 1 

1 Chaudron nier. 

1 —■ 

1 

— 

I 

Passementier. 

' I 

— 1 

— 

1 

3 

1 Tailleurs de pierre. i 

— 

2 ! 

1 

1 Marbriers. j 

1 

1 

— 

1 

i Terrassiers, manœuvres, liom- 
i mes de peine, journaliers, | 
domestiques, garçons d’écu- i 
rie, garçons cavistes, etc. ' 

36 

19 

21 

76 

Total : i 

1 1 

227 

104| 


I 99 


Tableau des ouvriers iiiscrils, classés d’après leur âge. 


\. De la fabrique. 


De 10—20 ans, 

Nombre. 

4 

. 21—30 » 

28 

. 31—40 . 

41 

> 41—50 * 

32 

. 51-60 . 

24 

» 61—70 D 

4 

. 71-80 » 

2 

Age inconnu. 

2 


Total 137 


II. Autres branches. 




Nombre. 

De 10-20 

ans, 

47 

. 21—30 

> 

81 

. 31—40 


53 

. 41—50 

» 

46 

» 51—60 

> 

22 

. 61 — 70 

> 

9 

» 71—80 

s> 

3 


Age inconnu, I 

Total 262 


Fabrique, 137 

Autres métiers, 262 

399 
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Les 399 inscriptions comptent -227 Genevois, 104 
Suisses d'autres cantons et 68 étrangers domiciliés à 
Genève. 

Sur ce chiffre ; 

100 n’ont pas répondu à la circulaire du 10 novem¬ 
bre, par laquelle le comité considérait comme placés 
ou partis ceux qui ne maintiendraient pas leur ins¬ 
cription; 

79 , après informations prises et sur leur demande, 
ont été nantis de caries de recommandation pour se 
placer eux-mêmes ; 

100 sont occupés momentanément aux travaux de 
la voirie municipale ; 

20 au moins doivent être classés comme invalidés 
et ne peuvent guère’altendre que les Secours de l’Hos¬ 
pice général ou de la bienlaisance publique ou parti¬ 
culière. 

Restent 30 environ dont le bureau ne pourra pas 
s'occuper. 

En tenant compte de ceux qui n’ont pas répondu 
à la circulaire, mais qu'il y a lieu de croire placés 
(une enquête spéciale se fait à cet égard), et aussi de 
ceux dont l’emploi actuel est très-précaire, on peut 
estimer à 150 environ le chiffre restant à placer, en 
utilisant tous ceux qui sont utilisables. 

Le Comité constate qu’il a rencontré beaucoup de 
bonne volonté pour son œuvre, mais que le plus grand 
nombre des ouvriers s’inscrit en vue de travaux cou¬ 
rants (journaliers, hommes de peine, garçons de bu¬ 
reau, ou, suivant leur expression, pour tout faire). H 
espère que ses efforts, secondés par nos concitoyens, 
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permettront à cetlc utile entreprise de se développer 
davantage et de répondre toujours mieux au but qui a 
présidé à sa formation. 

b) Proposition de M. Eherhardt. 

La sous-commission cbargée de cette partie du tra¬ 
vail, ainsi que la grande Commission, celle-ci à l’una¬ 
nimité, ont appuyé ce projet auprès du Conseil d’Etat. 
Voici en quoi il consiste. 

M. Eberbardt s’engage à faire exécuter à Genève, 
pour son propre compte, dilTérents articles dits de 
Paris, pouvant occuper un grand nombre de personnes. 
Il reprendra, aux prix fixés dans les tarifs qu’il j)ré- 
sente, tout le travail qui pourrait être fait par cent 
ouvriers. Il s’agit essentiellement de la fabrication du 
papier-dentelle pour confiseurs et Jardiniers, des 
cosaques ou papillotes, des cartonnages, des ballons et 
lanternes vénitiennes, etc. 

La confection de tous ces ol)jcts peut s’apprendre 
rapidement, en moins de 2 mois, comme l’expérience 
en a été faite dans la prison de l'Evôcbé où .ÂI. Eber- 
hardt emploie un certain nombre de détenus. Sans 
doute, le gain est modicjue ; la moyenne n'est guère 
que de 2 à trois francs par journée de tO heures, sui¬ 
vant l’aptitude manuelle, mais ce genre de travail pré¬ 
sente l'avantage de pouvoir être exécuté à la maison; 
il admet la participation et l’aide de la femme et des 
enfants. L’appoint apporté par la famille permet donc 
à l'ouvrier d’espérer un salaire plus rémunérateur. 

La sous-commission pense toutefois qu'avant de don¬ 
ner suite au projet complet de M. EberharJt, il convien¬ 
drait de tenter l’essai avec2o ou 3Ü ouvriers. M. Eber- 


2 
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hardt leur enseignerait différents genres de travaux 
connne il l’a fait à la prison ; il s’engagerait à reprendre' 
au prix des tarifs, les articles vendables, bien que' 
dans cette période d’expérimentation, on ne puisse 
guère espérer de ce chef des rentrées très-considérables 
L'essai durerait deux mois, terme moyen d’apprentis¬ 
sage fixé par ^\. Eberhardt pour mettre un ouvrier à 
meme de gagner sa vie. Pendant celte période, le sa¬ 
laire d'un homme serait tixé à fr. 2,50 par jour à la 
charge de l'Etat. 

Quant aux locaux, ceux de la rue de Lausanne sem¬ 
blent à M. Eberhardt admirablement disposés pour le 
but à atteindre. 


Le budget de l’œuvre se répartit ainsi : 


80 ouvriers pendant 50 jours k fr. 2,50 
Emoluments du directeur 2 mois à fr. 300 
id. du surveillant contre-maitre 
Matériel, outillage, etc. 

Matières premières 


fr. 3,750 
’ 600 
» 800 
» 4,000 
» 2 000 


fr. 10,650 

Si le chiffre des ouvriers est réduit à 25, il y aura 
une diminution correspondante. 


C’est donc 11,000 francs environ qu’il faudrait en 
vue de procurer du pain d’abord et un métier pour 
l’avenir à 30 familles. Il convient de faire remarquer 
en outre que, dans cette somme, tigure l’outillage pour 
4000 francs et que ces frais, une fois acquis, profite¬ 
raient aux ouvriers qui viendraient remplacer ta pre¬ 
mière escouade, si l’essai donne, comme la sous-com¬ 
mission en est convaincue, des résultats satisfaisants. 
Enfin il est proposé de remettre la direction à une 
commission spéciale. 
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Ajoutons que, des qu’un ouvrier serait assez habile 
pour faire une journée moyenne, il n y aurait plus lieu 
de s’occuper de lui ; il rentrerait dans l’industrie pri¬ 
vée et traiterait directement avec le négociant dans 
des conditions déterminées et suivant un tarif fixé 
d^accord avec la commission. 

Nous avons dit plus haut que M. Ebcrhardt em¬ 
ploie un certain nombre de détenus à l’Evcché. L’ex¬ 
périence ne nous a pas paru concluante. En raison de 
circonstances particulières, la moyenne de la journée n’a 
pas donné tous les résultats attendus ; dans ces con¬ 
ditions, à part quelques exceptions, elle s’élèverait, 
pour un ouvrier ordinaire, à 2 francs environ. Toutefois 
un examen plus attentif des détails d'application per¬ 
mettrait sans doute de mieux apprécier, surtout au 
point de vue de la cerlitude du débouché, ce qu’il y a 
de vraiment original et pratique dans le projet de 
M. Eberhardt. 

c) Proposition de M. J.-B. Maréchal. 

Dans la séance du Grand Conseil du 7 juillet 1878, 
M. Maréchal, tout en estimant que les critiques diri¬ 
gées contre les chantiers nationaux avaient leur raison 
d'être, disait: «Il faudrait étudier un autre moyen. 
N’y a-t-il que les terrassements comme occupation ? 
Par divers genres de travaux plus conformes aux ha¬ 
bitudes des ouvriers de la fabrique, les sacrifices que 
Ton s’imposerait seraient rendus plus profitables pour 
l’ouvrier, pour l’Etat et pour la moralité publique. Je 
recommande, en conséquence, l’étude d’un genre d’oc¬ 
cupations autre que celui des terrassements. » 

C’est sous l’empire de cette idée que l'honorable 
député a soumis à la Commission le projet d'introduire 
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dans le pays la fabricalion du galon et du lacet pour 
occuper les ouvriers et les ouvrières sans travail. 

Celle industrie prcseuterail les avantages suivants: 

1° L’apprentissage peut se faire en iincli^ucs jours, 
car il faut simplemei»t diriger des métiers. 

2 “ Les ouvriers ne sortiraient pas de leurs habi¬ 
tudes ; ceux qu’it s’agit d’occuper ont en effet des étals 
peu pénibles et travaillent à couvert. Lu outre, la 
fabrication du lacet ne leur gèlerait pas la main et ils 
pourraient facilement rentrer dans leurs ateliers, lors¬ 
que la crise serait passée. 

30 La marchandise produite est facile à écouler. 

Les nombreuses variétés de lacets sont d'u ) usage 
universel et journalier. 

Il est vrai que le salaire est modeste: 2 francs par 
jour en moyemie ; mais la femme travaille avec son 
mari, et les enfants, aussitôt qifils ont atteint l’àge 
voulu, peuvent aider leurs parents. Parcelle création, 
il serait possible, non-seulement d'assurer à l'ouvrier 
une besogne régulière, mais encore d’offrir un état aux 
femmes et au.x jeunes filles qui n’ont pas le temps de 
faire un long apprentissage. La mère de famille même, 
retenue à la maison par les soins du ménage, serait 
occupée au moyen de métiers portai ifs. 

Pour tenter un sérieux essai, M. Maréchal établit 


le budget suivant : 

l" 80 métiers,.Fc* 26,000 

2° Location d'un atelier de 15 mèlressur 
6, d’une force motrice de S chevaux, 
d’un bureau et d‘un magasin, . . . 10,000 

3" Fonds lie roulement,. 24, 

Total : Fr. 60,000 


Les 80 métiers emploieraient 50 personnes. Il con¬ 
vient d’ajouter qu’une fois l’industrie implantée à Ge- 
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nèvo, les dépenses nouvelles, pour occuper 100 ou 
200 ouvriers de plus, seraient relalivemenl bien infé¬ 
rieures à la première mise de fofids. 

Quant à la partie délicate de l’affaire, c’est-à-dire à 
l’organisation financière, M. Maréchal propose la créa¬ 
tion d’une société anonyme dont il a rédigé un projet 
de statuts. Une souscription d’actions serait ouverte 
chez un notaire ; si le public prend le total des actions, 
l’Etat sera déchargé de toute parlicipation ; dans le cas 
contraire, il comj)lélcra la somme, en tant (jue sa part 
ne s’élève pas trop haut, et restera un simple action¬ 
naire. 

Pour metlre l’œuvre en activité, il faut, dit .M. Maré¬ 
chal, un directeur qu’on trouvera facilement à Genève 
parmi nos concitoyens ; un contre-maître et une contre¬ 
maîtresse chargés de l’apprentissage et de la surveil¬ 
lance du personnel. Ces deux employés, qui devraient 
être choisis à l'étranger, peuvent être, déjà mainte¬ 
nant, à la disposition de l’entreprise. 

La sous-commission à laquelle a été renvoyé ce pro¬ 
jet a décidé : 

1® D’approuver à Tunanimité la proposition et les 
statuts présentés par M. .Maréchal ; 

2o De se constituer en comité d’initiative privée; 

3° De prendre immédiatement les mesures néces¬ 
saires pour le placement des actions. 

Ce comité pourra s'adjoindre à la grande commission 
prévue par le projet de loi, et r)ous ne doutons pas que 
le succès ne réponde à ses efforts. 

d) Proposition de M. Schuckhardt. 

La sous-commission chargée d’examiner la conve¬ 
nance dinlroduire à Genève la fabrication des peu- 



diiles de voyage a demandé à runanimité qu’une ten¬ 
tative sérieuse fût faite dans ce sens. 

Genève possède des ouvriers ayant à cet égard tontes 
les aptitudes voulues et qui donneraient un caractère 
original à cette industrie pour laquelle elle a toujours 
été tributaire de l’étranger. 

Trente ou quarante personnes seraient employées 
immédiatement. Non-seulement les décorateurs, cise¬ 
leurs, doreurs, etc. pourraient trouver là un nouveau 
moyen d’utiliser leurs talents, mais notre pays compte 
des horlogers dont la main est formée aux travaux 
minutieu.K. Qui peut le plus, peut le moins; aussi, la 
supériorité de production qui résultera de ce fait 
paraît-elle démontrée. Les pièces essentielles ou 
ébauches, il serait facile de les faire fabriquer ici, sous 
la direction d’un praticien expérimenté; les ouvriers 
habitués au maniement de la lime et du tour, tels que 
les monteurs de boîtes, faiseurs de ressorts, etc., s'y 
mettraient assez rapidement. 

Quant au matériel nécessaire, aux grands outils et 
machines indispensables pour la fabrication de ces 
pièces élémentaires, sans recourir aux maisons de Nor¬ 
mandie ou du Jura, on les remplacerait de la façon 
suivante. Afin d'éviter une installation coûteuse et des 
frais considérables, on s’adresserait pour la fourniture 
des blancs et des ébauches aux usines existant à Ge¬ 
nève qui occuperaient, moyennant indemnité, un cer¬ 
tain nombre d’autres ouvriers placés sous la direction 
d’un mécanicien enseignant. 

La cage et le montage seraient confiés à des bijou¬ 
tiers, et la décoration de l’enveloppe s’exécuterait à 
l’Ecole des arts industriels, dont les habiles profes¬ 
seurs puiseraient aisément des sujets variés dans 
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notre histoire ou dans les souvenirs de nos fêtes na¬ 
tionales 

Ainsi seraient conjurés les effets désastreux de 
rémigration de nos horlogers qui vont enrichir au 
dehors les concurrents directs de nos industries. 

La sous commission sollicite l’Llat d’employer à cette 
œuvre la somme de 10,000 fr. qui, dit-elle, figure au 
b jdget cantonal depuis deux ans sous la ruhrique : 
Etude des industries similaires à Vhorlogerie et à la 
bijouterie, plus un crédit de 25,000 fr. Mais elle com¬ 
met une erreur en ce qui concerne le budget; la ru¬ 
brique; inscrite dans le budget de 1877 seulement, 
n’a pas été employée et n’existe plus. Elle demande en 
outre que la Ville de Genève s’y associe par un sub¬ 
side de 10,000 francs, puisque la crise actuelle sévit 
principalement sur notre cité. 

Les prévisions atteindraient donc un total de 35,000 
francs, en sus des 10,000 fr. qu’on suppose inscrits 
au budget. 

Ces différentes sommes se répartiraient ainsi: 
Emoluments de deux praticiens 

enseignants.Fr. 6.000 

Salaires d’apprentissage. . . « 10.000 

Installation, outils, fournitures, 
locations, chauffage, éclairage . . « 10.000 

Achat de modèles, ciselure, do¬ 
rage, marbrerie, etc, .... c 9.000 

Fonds de roulement [et avances 
à taire jusqu’à la vente ou au place¬ 
ment; frais d’organisation ... « 10.000 

Somme égale . . Fr. 45.000 

Le local serait fourni par l’Etat et la sous-commis¬ 
sion demande à cet égard deux ou trois salles du bâti¬ 
ment de la rue de Lausanne. L’entreprise et l’ensei- 
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gnement seraient surveilles par un comité de neuf 
membres à la nomination du Conseil d’Etat et du Con¬ 
seil Administratif. 

Le projet'prévoit 40 ouvriers subissant un ap¬ 
prentissage de trois mois en moyenne et recevant 
fr. 2,50 par jour; un excédant de 1,000 fr. est prévu 
pour les cas où certaines parties réclameraient un 
apprentissage plus long. 

Telle est, dans son essence, la proposition que la 
grande commission a renvoyée, avec préavis favorable, 
au Conseil d’Elal. 

Dès lors, la société des liorlogcrs genevois, dans un 
rapport circonstancié que nous avons sous les yeux, 
a formulé comme suit son opinion sur le projet, après 
avoir consulté à cet égard les hommes les plus com¬ 
pétents de notre ville. 

L’écoulement des pendules de voyage fabriquées à 
Genève ne lui paraît pas dors et déjà assuré. Il fau¬ 
drait procéder par essais et pour ainsi dire sonder le 
commerce; il y aurait une certaine prudence et même 
une sorte de nécessité à faire ces essais avec des ébau¬ 
ches étrangères. En efl’et, les frais de fabrication des 
ébauches seraient relativement considérables en raison 
du coût élevé de roulillage, et l’écoulement de la mar¬ 
chandise ne serait pas sérieusement assuré. Quant au 
travail d’échappement et de finissage, il peut être im¬ 
planté chez nous avec avantage, mais des horlogers 
déjà capables, passant par un court apprentissage, y 
trouveraient seuls de l’occupation ; les moyens de leur 
faciliter cet apprentissage doivent être mûrement et 
contradictoirement étudiés. 

Quant aux cage.s au dorage, à l’ornementation, aux 
écrins, le rapport confirme les appréciations favorables 
de M. Schukhardt. 
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La grande commission dont le Conseil d’Etat pro¬ 
pose la nomination pourra s’entourer de nouveaux 
renseignements, et voir s’il est possible de suivre à 
cet égard, dans une certaine mesure, l’exemple donné 
par le projet de M. Maréchal. 

Discussion des articles. 

L’art. !*'■ du projet prévoit un crédit de fr. 90.000 
affecté d’une manière spéciale au soulagement des 
misères qu’éprouvent les ouvriers genevois, ressor¬ 
tissant à nos industries nationales. 

Sans doute, il eût mieux valu, dans celte situation 
pénible, et pour éviter le froissement de certaines 
susceptibilités, que les efforts particuliers prissent la 
place de riniliative officielle. Nous ne saurions ou¬ 
blier sans ingratitude le généreux mouvement de phi¬ 
lanthropie qui, au commencement de l’hiver 1877-1878, 
s’est produit dans toutes les classes de la population 
genevoise. 

Sous l’impulsion d’un Comité dont le zèle patrioti¬ 
que s’est montré à la hauteur des circonstances, une 
somme d’à peu près 100,000 Ir. recueillie en quel¬ 
ques jours, a permis de soulager bien des infortunes. 
On a pu donner ici du pain, là des vêlements, ailleurs 
du travail. Les institutions et les sociétés de bienfai¬ 
sance ont rivalisé de dévouement pour adoucir des 
maux trop réels. 

Aujourd'hui, malheureusement, les effets de la crise 
atteignent aussi le commerce, le petit propriétaire, et 
il serait téméraire d’espérer que, malgré la générosité 
de la classe aisée, une manifestation semblable pût se 
renouveler avec le même succès. 
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De louies parts arrivent dos demandes; on souffre, 
il faut aviser. 

On roprocliera [)eut-elre a cct article de concerner 
exclusivement nue catégorie de travailleurs. Pourquoi 
l'Etat refuserait-il d’aider des citoyens qui n’appar¬ 
tiennent pas à la fabrique ? 

Faisons observer que le Grand Conseil est libre 
d'élargir le cadre et de comprendre dans cette énumé¬ 
ration l'ensemble des Genevois qui sont maintenant 
dépourvus de travail. Toutefois, il n’existe pas chez 
nous d’industrie occupant autant de bras que la fa- 
brique ; la construction offre encore des ressources, et 
les autres branches d’action ne sont pas près de péri¬ 
cliter. Vous jugerez, Messieurs, de ropporlunité d'une 
modification à cet égard. 

L’art. 2 détermine le mode d'emploi des 90,000 fr., 
et Part. 3 confie à une Commission de 30 membres 
nommés à part égale par le Grand Conseil et par le 
Conseil d’Elat et pouvant se compléter par de bons 
choix, la mission de résoudre les difficultés d'une situa¬ 
tion pénible. Toutes les opinions y seront représentées, 
tous les dévouements y trouveront leur place. 

Cette Commission aura pour but de centraliser Pacli- 
vilé des 4 sous-commissions dont nous avons parlé 
plus haut. Elle devra examiner si les projets de MM. 
Eberliardt, Maréchal et Schuckhardt sont susceptibles 
d'une prompte application ; si la constitution de socié¬ 
tés civiles par actions, ou de comités spéciaux peut 
assurer l’établissement à Genève d’industries modestes, 
mais dont les produits sont d'un usage assez général 
pour que l’écoulement en soit garanti. 

L’Etat, grâce à cet intermédiaire, n’aura point à 
s’ériger en chef d’atelier, en entrepreneur ; c’est l’ini¬ 
tiative particulière qui agira pour lui; si cepen- 
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dant les souscriptions privées ne couvraient pas les 
capitaux nécessaires, il aurait à intervenir non pas 
comme patron, comme directeur, mais en qualité de 
simple actionnaire, prenant la même part que ses collè¬ 
gues au succès de Tœuvre commune. L’opinion publique 
est hostile à cette idée que l’Etat pourrait être, en ma¬ 
tière d’industrie et de progrès économique, le Deus ex 
machina. Il y va du reste de son intérêt bien entendu, 
car, en se faisant le promoteur responsable d’entre¬ 
prises habituellement réservées à l’énergie individu¬ 
elle, il se lancerait dans un inconnu dont nul ne sau¬ 
rait mesurer les dangers. 

La Commission aura devant elle un vaste champ 
d’activité. Dans les termes mômes de son mandat, elle 
ferait bien d'examiner si, moyennant des secours tem¬ 
poraires de quelques mois, il ne serait pas utile de 
rendre accessible à certains ouvriers un apprentissage 
dans d’autres profes.sions, où ils trouveront mieux 
remploi de leur temps. Les gros métiers, où l’on ren¬ 
contre si peu de Genevois, procurent un travail à peu 
près continuel et des gains suffisants. Faisons tous nos 
efforts pour que nos concitoyens tournent les yeux 
vers ces branches lucratives, exploitées jusqu’ici par les 
ouvriers du dehors. 

La partie la plus délicate du travail dé la Commis¬ 
sion sera la répartition des secours. Certes nous avons 
la preuve, par une expérience toute récente, que 
la délicatesse et l’impartialité présideront à l'accom¬ 
plissement de ce mandat Mais nous entendons s’éle¬ 
ver une grosse objection : « Vous faites de la charité 
légale. » 

Oui, répondrons-nous, ce serait un acte de charité 
légale, .si tous les gens ayant besoin de secours avaient 
un droit aux libéralités de l’Etat, s’il s’agissait 
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d’un corps constitué, commune ou bourgeoisie, qui 
distribuât des secours annuels au moyen de fonds affec¬ 
tés à ce but par la collectivité. Mais il y a là un cas 
de force majeure; il faut à une situation anormale un 
palliatif exceptionnel ; aux grands maux les grands 
remèdes. Pouvons-nous faire autrement? 

On nous dira peut-être : « Cependant, si ce que 
vous proposez ne constitue pas un acte de charité 
légal, vous créez un précédent. î — Non, le précédent 
ou plutôt les précédents sont créés. Dans les cas de 
force majeure, et la crise actuelle en est un, aux épo¬ 
ques d’intempéries qui menaçaient de ruiner une par¬ 
tie des agriculteurs du canton, l’Etat n’est-il pas venu 
en aide à celle classe de travailleurs? 

Nous pouvons citer, depuis 1841 seulement, une 
liste de dégrèvements sur la contribution foncière non 
bâtie, au principal, non-compris les centimes addi¬ 
tionnels. 

lo En 1867, la gelée du 24-25 mai a motivé 12S1 
réclamations et un dégrèvement de. Fr. 5.370 58 


2® Celle du printemps de 1874,1416 
réclamations et un dégrèvement de . » 4.381 19 

3° La grêle du 7-8 juillet 1875, 2641 
réclamations et un dégrèvement pour 

deux ans de. » 12.478 74 

en 1875, et de. . 12.477 73 

en 1876; 

4® La grêle partielle du mois d’août 
1876, dans les communes de Meyrin, 


Avully, Bardonnex, Bernex, Carligny, 

Laconnex et Perly, 147 réclamations 

et un dégrèvement de. » 254 61 


Total. . . Fr. 34.962 80 
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Les dégrèvements pour les gelées et pour la grêle 
partielle de 1876 n’ont porté que sur les vignes; les 
dégrèvements pour la grêle de 1875 ont porté sur les 
vi'mes vergers et autres récoltes. Il n’est pas iriutile 
de^dire qu’après la grêle de 1875, le Conseil d'Ktat prit 
l’initiative de la convocation d'un grand Comité pré¬ 
sidé par deux de ses membres et qui répartit entre 
les agriculteurs une somme de 213,000 l'r. recueillis 
au moyen de collectes et de souscriptions, soit à Genève, 
soit dans les cantons confédérés. 

Puisque nous parlons des vignes, rappelons les 
sacrifices énormes faits par l’Etat pour détruire dans 
notre canton le phylloxéra et mettre ainsi les contrées 
viticoles de la Suisse à l’abri des attaques du redou¬ 


table puceron. 

11 a dépensé de ce chef: 

En 1874.Fr. 5.292 60 

, 1875. » 71.086 30 

, 1876 . » 10.020 85 

, 1877 . » 20.767 05 

, 1878 . » 1.100 — 

Total. . . Fr. 108.266 80 


Sur ce chiffre, le Conseil d’Elat obtiendra de la 
Confédération un subside de 30,000 fr. au maximum. 
Genève aura donc payé une somme de 80,000 fr., soit 
en indemnités aux propriétaires victimes du tléau, soit 
en frais de traitement des vignobles phylloxérés, dans 
l’intérêt exclusif d’une classe de citoyens. Personne 
évidemment ne songe à l’en blâmer ; chacun au 
contraire loue l’énergie et la promptitude des mesures 
prises ainsi (jue l’efficacité du remède. 

Si nous voulons toutefois invoquer ce qui s'est fait 
et se fait encore à Genève au point de vue de la cha- 
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rilé légale, nous n’avons qu’à donner le renseignement 


ci-après : 

Le Département de Justice et Police a dépensé en 
1878 les sommes suivantes qui figuraient à son bud¬ 
get, comme auparavant du reste : 
a) Frais divers et médicaments pour le 

service de la policlinique.Fr. 3,000 

h) Remboursement de journées à l’Hôpital 
cantonal (cliniques, Maternité, etc.) . . 55,000 

c) Pensions à la maison des aliénés. . . 3,000 

d) Secours pour étrangers assistés . . . 3,300 

e) Allocation pour viatiques. 2,400 

Total : Fr. G6,700 


qu'on peut, avec les excédants habituels à ces rubri¬ 
ques, porter sans exagération à tr. 70,000 par année. 

Remarquez, Messieurs, que toutes ces sommes sont 
spécialement affectées aux Suisses d'autres cantons, 
aux étrangers à demeure ou on passage et aux bei- 
inatbloses. 

C’est donc 70,000 francs par année que l'Etat emploie 
à un but de charité pour des indigents ou des malades 
non ressortissants genevois, sans rencontrer à l’étran¬ 
ger, ni môme dans d'autres cantons suisses, une sem¬ 
blable réciprocité. Le nombre des étrangers à notre 
canton qui bénéficient actuellement de cotte libéralité 
officielle, dépasse le chiffre de 2500. 

Enfin, Messieurs, ne laissons pas échapper la preuve 
la plus convaincante à l’appui de notre thèse. 

Par la loi du 15 avril 1876, le Grand Conseil, mil 
par un sentiment généreux, a distrait des fonds pro¬ 
venant de la succession du duc de Brunswick les som¬ 
mes suivantes, pour les affecter, avec destination par¬ 
ticulière, à PHospico général : 




— 31 - 


Réparations à rilôpilal cantonal, . . Fr. 227,000 

Construction d’un bâtiment de la vieil¬ 
lesse à Anières. 850,000 

Total : Fr. 1,077,000 
Les 850,000 fr. prévus pour un asile des vieillards 
ne seront pas entièrement dépensés dans ce but; le 
coût de l'édifice atteindra tout au plus 400,000 fr. Le 
reste, soit 450,000 fr. ou 22,500 fr. de rente annuelle, 
sera donc bien réservé à un but exclusif de charité. 
Nul de nous n’en saurait éprouver le plus léger 
regret. 

En conséquence, le Grand Conseil ne créera point 
un précédent. Puis n’oublions pas que les nouvelles bran¬ 
ches de travail auxquelles il est question de recourir ne 
seront point organisées d’un coup; la mise en œuvre 
réclamera du temps; d'ici-là les souffrances iront eu 
grandissant et les .secours se feront attendre bien des 
jours. Ce sacrifice momentané trouvera d'ailleurs sa 
compensation dans les sources d’activité que le pays 
aura mises à la portée des familles nécessiteuses et 
qui contribueront, par le développement de la pros¬ 
périté individuelle, à l’accroissement de la richesse 
publique. 

L'article 4 prévoit, pour couvrir la dépense, Tirn- 
position de 5 centimes additionnels sur quelques taxes. 
Il nous a paru que la situation extraordinaire justifie 
l'exception d'une recette que notre budget, bouclant 
par un déficit de 300,000 francs, serait incapable de 
fournir. Vous apprécierez, comme nous, la convenance 
de celte proposition. 

Messieurs les Députés, 

Le moment d'agir est venu. 


Ainsi que vous le savez tous, un grand nombre de 
nos concitoyens ont trouvé cet hiver dans la voirie 
cantonale ou municipale, dans le déblaiement des 
neiges, un travail précaire. Dans quelques jours peut- 
être, ils seront sur le pavé, sans ressources, livrés 
peut-être aux dangers qui résultent du désœuvrement 
et de la misère. 

Vous aurez à cœur de remplir le devoir que les 
circonstances imposent aux représentants du pays. 

En soumettant ce projet de loi aux délibérations du 
Grand Conseil, nous sommes convaincus que ce corps 
saura s’inspirer des traditions séculaires qui ont placé 
Genève si haut dans les annales de la philanthropie et 
de la charité. 



